
Lettre ouverte proposée par l'Observatoire international des prisons (OIP-SF) et adressée au 

président de la République le mercredi 3 juin. 

 
Monsieur le Président, 
Pour la première fois depuis près de vingt ans, il y a en France moins de prisonniers que de 
places de prison. Conséquence d’une crise sanitaire sans précédent, ce qui était hier impossible 
est devenu réalité : en deux mois, le nombre de personnes détenues a été réduit de plus de 
13 500.  
Cette situation fait naître un fol espoir. Car si elle résulte de circonstances exceptionnelles, elle 
impose une évidence incontestable : réduire la population carcérale, prendre en charge en 
milieu libre ceux qui peuvent ou doivent l’être, n’est ni déraisonnable, ni dangereux. C’est, au 
contraire, une mesure de salut public. Ces vingt dernières années, la France a connu une 
inflation carcérale continue qui a contraint les personnes détenues à vivre dans la promiscuité 
et l’indignité, et a condamné l’institution pénitentiaire à une quête vaine pour donner du sens 
à une peine de prison avant tout synonyme de désolation, désocialisation et déshumanisation. 
La baisse inédite que nous venons de connaître nous rappelle qu’une autre voie est possible. 
Que la volonté politique alliée à la mobilisation de l’ensemble des acteurs de la justice permet 
de remettre ou de maintenir en liberté des milliers de personnes sans que cela ne présente de 
danger en termes de sécurité.  
Monsieur le Président, nous appelons à ce que cet espoir ne soit pas tué dans l’œuf. Il est 
essentiel de tout mettre en œuvre pour que la population carcérale ne reparte à la hausse dès 
la menace immédiate écartée. Le 30 janvier dernier, la Cour européenne des droits de l’homme 
condamnait la France pour les conditions de détention indignes qui règnent dans ses prisons 
et, surtout, sommait le gouvernement de prendre des mesures en vue de « la résorption 
définitive de la surpopulation carcérale ». Avec l’expiration du délai d’appel, cette décision 
historique est devenue, ce 30 mai, définitive.  
La crise que nous traversons amène chacun à faire la preuve de sa capacité à se réinventer : 
nous demandons que, dans le domaine des prisons comme dans tant d’autres, les 
enseignements soient tirés. Qu’à la gestion de l’urgence succède une véritable politique de 
déflation carcérale à même de garantir l’encellulement individuel et des conditions de détention 
dignes et de favoriser la prise en charge en milieu libre de ceux qui peuvent ou doivent l’être. 
Nous attendons de la France qu’elle ne soit plus pointée du doigt par les instances européennes 
pour les traitements inhumains et dégradants qu’elle inflige aux prisonniers.  
En mars 2018, vous affirmiez : « Je sais qu'une nation est jugée aussi à travers ses prisons. 
Beaucoup ne voudraient plus les voir, considérant que c'est la part maudite d’une nation. Mais 
nous serons regardés à l'aune de ce que nous ferons de cette part de nous-mêmes. » Le 
moment est venu, l’occasion est là : ne la manquez pas. 
 


